
Kamel Amarni - Alger (Le Soir)
- «Le Premier ministre a rencontré
Ahmed Ouyahia en sa qualité de
secrétaire général du
Rassemblement national démocra-
tique. Pour des considérations
d’ordre protocolaire, c’était donc
Sellal qui s’est déplacé chez
Ouyahia, contrairement aux autres
chefs de partis que Sellal reçoit au
Palais du Gouvernement», nous
explique notre source. 

Ouyahia était l’avant-dernier chef
de parti à être consulté. Cette série
de consultations sera en effet clôtu-
rée avec la rencontre prévue aujour-
d’hui avec le secrétaire général du
Front de libération nationale, Djamel
Ould-Abbès. 

Auparavant, Sellal avait rencon-
tré, successivement, le secrétaire
général du Mouvement populaire
algérien, Amara Benyounès, le pré-
sident du parti El Moustakbel, Aziz
Bélaïd, le président du parti TAJ,
Amar Ghoul, en plus du président du
Mouvement de la société pour la
paix, Abderazak Mokri, et son autre
allié islamiste, Abdelmadjid
Menasra. 

Selon des indiscrétions, Sellal a
informé ses visiteurs qu’il était offi-
ciellement chargé par Abdelaziz
Bouteflika de leur proposer d’inté-
grer le nouveau gouvernement. 

Le président du MSP, Abderazak
Mokri, l’avait d’ailleurs déclaré publi-
quement mercredi dernier. A ce
niveau-là des consultations, deux
choses se confirment, déjà. D’abord,
la reconduction de Abdelmalek
Sellal à la tête du gouvernement. Un
moment affaibli, notamment après le
dernier remaniement ministériel de
juin 2016, le chef de l’exécutif a
réussi un spectaculaire retour en
force comme l’atteste du reste sa
nouvelle mission consistant à mener
les consultations autour du prochain
gouvernement. L’homme reprend
ainsi la main et ce sera en position
de force par rapport à ses autres
concurrents qu’il fera ses propres
propositions finales. Son implication
personnelle dans la campagne élec-
torale au profit du FLN l’aura gran-
dement renforcé et lui permettra la
majorité en position dominante. 

L’autre certitude, pour le
moment, reste la nature du futur

gouvernent : un exécutif essentielle-
ment politique contrairement aux
précédents remaniements opérés
depuis septembre 2013 qui ont fait
la part belle aux «technocrates» et
aux anciens walis. L’intégration de
nouveaux partis se fera, également,
au détriment d’une bonne partie des
actuels membres du gouvernement.
Toutefois, l’on croit savoir que
Bouteflika a exigé une condition très
importante aux partis sollicités : pas
de chefs de partis dans le gouverne-
ment. Pour certains, cela constituera
un vrai «cadeau empoisonné» et
risque de provoquer des dégâts en
interne. Le cas de l’alliance islamiste
du MSP est emblématique en soi. 

Mokri, qui a publiquement traité
«d’opportuniste» le courant qui est
favorable au retour de son parti au
sein du gouvernement , aura tout
simplement déclenché la future crise
au parti, et ce, quelle que soit la
réponse finale à la proposition de
Bouteflika. Cela, alors que son allié,
Abdelmadjid Menasra, aura, lui,
donné une réponse favorable à la
proposition, nous confie-t-on de
bonne source. 

Le futur gouvernement, qui sera
nommé après l’installation de la nou-
velle Assemblée populaire nationale,
prévue le 23 mai prochain, promet
décidément beaucoup de surprises
et, accessoirement, quelques
dégâts collatéraux au sein de cer-
tains partis

Des changements en série 
suivront le gouvernement
Outre les changements prévus

dans la composante du gouverne-
ment que conduira Abdelmalek Sellal,
Bouteflika aura également prévu
d’opérer d’importants autres change-
ments à différents niveaux. Selon une
source bien informée, l’on prévoit
déjà un vaste mouvement dans le
corps des walis. Ces derniers seront
évalués en fonction de leurs compor-
tements respectifs à l’occasion des
dernières élections législatives du 4
mai dernier. «Et ils sont nombreux
ceux qui ont déçu en haut lieu», nous
confie-t-on encore. Une phrase qui
augure d’un vaste mouvement. 

Sur un autre plan, essentielle-
ment économique, l’on prévoit éga-

lement un profond changement au
niveau des grandes banques et des
institutions financières. Un secteur
qui n’arrive toujours pas à s’adapter
à la nouvelle politique économique
du gouvernement et qui constitue
encore l’un des plus grands freins à
la dynamique que l’exécutif veut
impulser à l’économie nationale à
travers son nouveau modèle rendu
public il y a quelques semaines. Au
point où le Premier ministre en per-
sonne a dénoncé publiquement et à
plusieurs reprises ce secteur obso-
lète et sa bureaucratie mythique. 

Ces changements toucheront
enfin la névralgique institution des
douanes, nous confie également
notre source.

K. A.
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Pas de chef de parti au gouvernement 

A quoi obéit le souci en haut lieu à
vouloir, coûte que coûte, intégrer le
MSP dans le gouvernement post-élec-
tions législatives du 4 mai dernier ?

Mohamed Kebci - Alger (Le Soir) - Bien
avant le verdict, définitif celui-ci, du Conseil
consultatif au sujet des résultats des élections
législatives de jeudi dernier, le président de la
République a chargé le Premier ministre d’en-
tamer les consultations en vue de la constitu-
tion du nouveau gouvernement qui devra obéir
justement à ces résultats selon l’esprit et la
lettre de la nouvelle Constitution de février
2016. Et le tout premier pas de Abdelmalek
Sellal a été de recevoir, mercredi dernier, le
président du MSP, lui faisant part de l’offre du
président de la République de rejoindre le futur
exécutif. 

Proposition à laquelle Abderezzak Mokri a
affirmé réserver la réponse, le Conseil consul-
tatif national du mouvement devant, selon lui,
l’étudier lors d’une session extraordinaire pré-
vue la fin du mois en cours. Une sollicitation
qui, loin d’étonner, intrigue par son «inopportu-
nité constitutionnelle mais aussi son timing. La
nouvelle loi fondamentale du pays stipule que
le président de la République consulte la majo-
rité parlementaire pour constituer le gouverne-
ment. Une majorité que détient largement le
duo FLN-RND qui cumule provisoirement,
dans l’attente des résultats définitifs de l’insti-
tution que préside Mourad Medelci, pas moins
de 264 sièges. Ce qui exempte le Président de
toute contrainte d’élargissement du prochain
gouvernement au-delà du cercle de l’allégean-
ce déjà garni du trio MPA-TAJ-ANR qui comp-
tabilise 38 sièges parlementaires, une escar-
celle plus consistante que celle du MSP. 

A quoi obéit, donc, ce souci en haut lieu, de
vouloir à tout prix associer le MSP à la consti-
tution du gouvernement post-élections législa-
tives du 4 mai dernier ?  

Pour le secrétaire général du Mouvement
Nahda, qui affirme que l’alliance triangulaire
que son parti a scellée avec le FJD et El Binaa
qui comptabilise 15 sièges de députés, n’a pas
reçu d’offre de participation au prochain exé-
cutif au même titre que le FFS, le RCD et le
PT, si cette option de réintégrer le MSP dans le
gouvernement se vérifiait, cela voudrait dire

que «tout a été ficelé bien avant les élections
pour pérenniser le statu quo». 

Mohamed Douibi soutient que «la logique
aurait été de laisser le duo FLN-RND et les
autres partis satellites assumer seuls les
retombées de ces élections qui ne traduisent
pas la réalité politique du pays, contrairement
à ce que l’on tente de faire croire». 

Mais quid du timing de ces consultations
intervenant bien avant que le Conseil constitu-
tionnel ne tranche sur les nombreux recours
déposés par nombre de partis dont le MSP qui
crie à la spoliation dont il aurait été victime ?
Un timing qui tord le cou, par ailleurs, comme
le fait remarquer le chef islamiste, à la

Constitution qui parle de consultations autour
de la formation du gouvernement une fois la
nouvelle Assemblée installée et le gouverne-
ment en poste démissionnaire.  

Tout porte à croire que ce souci court
d’autres objectifs que ceux avoués publique-
ment. Notamment celui de porter le coup de
grâce au MSP, miné depuis quelque temps par
une guerre larvée entre le courant radical
incarné par le président en exercice du mou-
vement et celui participationniste porté par son
prédécesseur. Au-delà de lui faire payer son
départ du gouvernement en 2012, cette
obsession à lui faire le chemin inverse objecte
de discréditer pas que le MSP auprès d’une

opinion publique majoritairement boudeuse de
la chose politique. Car de larges pans de l’op-
position avec lesquels il s’est acoquiné ces
dernières années subiront les contrecoups
néfastes de cette énième volte-face du parti
que préside Abderezzak Mokri dont le discours
virulent et acerbe à l’endroit du pouvoir ne sera
perçu par le simple quidam que comme un
marchandage de strapontins gouvernemen-
taux, pas plus. 

Un coup de grâce à une opposition déjà en
mal de sympathie au sein d’une opinion
publique dont la bouderie massive du scrutin
du 4 mai dernier est le baromètre.

M. K.

LE POUVOIR VEUT «À TOUT PRIX» INTÉGRER LE MSP DANS LE NOUVEAU GOUVERNEMENT

Les dessous d’une «obsession»

Le Premier ministre, Abdelmalek Sellal, a rencontré,
longuement mercredi dernier, le ministre d’Etat, directeur
de cabinet de la présidence Ahmed Ouyahia, avons-nous
appris de source sûre. Cette rencontre, qui a eu lieu au
siège de la présidence de la République, s’inscrit dans le
cadre des consultations préliminaires que mène Sellal à
propos du prochain gouvernement.

Lyas Hallas - Alger (Le Soir) -
L’on connaît désormais la compo-
sition du Conseil supérieur de la
jeunesse (CSJ). Il est constitué de
172 membres :  10 membres qui
seront nommés par le Président
de la République lesquels délibé-
reront pour la désignation de 96
autres membres, 24 représentants
d’associations qui seront désignés
par le ministère en charge de la
jeunesse en collaboration avec
celui de l’Intérieur, les représen-
tants de 21 ministres, 16 membres
issus de la communauté nationale
à l’étranger qui seront désignés
par le ministère des Affaires étran-
gères et 5 représentants des insti-
tutions en charge des questions de
la jeunesse.

Seuls 136 membres sont sou-

mis au critère de l’âge (18 à 35
ans), à savoir les 96 désignés
sous la supervision des membres
nommés par le Président (un
jeune et une jeune par wilaya),
les 24 représentants du mouve-
ment associatif et ceux de la
communauté nationale à l’étran-
ger. Un quota de 30% est attribué
aux femmes dans la représenta-
tion du mouvement associatif et
de la communauté nationale à
l’étranger.

Les cinq institutions sont
l’Agence nationale de soutien à
l’emploi de jeunes (Ansej),
l’Agence nationale de gestion du
micro-crédit (Angem), l’Agence
nationale de l’emploi (Anem),
l’Office national de lutte contre la
drogue et la toxicomanie (ONLDT)

et l’Office national des statistiques
(ONS). Quant aux représentants
du gouvernement, il s’agit de ceux
des ministres de la Défense natio-
nale, des Affaires étrangères, de
l’Intérieur et des Collectivités
locales, de la Justice, des
Finances, des Moudjahidine, des
Affaires religieuses et Wakfs, de
l’Aménagement du territoire et du
Tourisme et de l’Artisanat, de
l’Agriculture, du Développement
rural et de la Pêche, des
Ressources en eau et de
l’Environnement, de l’Habitat de
l’Urbanisme et de la Ville, de
l’Education nationale, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, de la
Formation et de l’Enseignement
professionnels, du Travail de
l’Emploi et de la Sécurité sociale,
de la Culture, de la Solidarité
nationale de la Famille et de la
Condition de la femme, de la
Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière, de la

Jeunesse et des Sports, de la
Communication, de la Poste et des
Technologies de l’information et de
la communication. 

Institué par la nouvelle
Constitution et placé auprès du
président de la République, le CSJ
a pour mission de  «formuler des
avis et recommandations au sujet
des questions relatives aux
besoins de la jeunesse et de
contribuer à la promotion au sein
de la jeunesse des valeurs natio-
nales, de la conscience patriotique
de l’esprit civique et de la solidarité
sociale». Il est ainsi constitué
d’une assemblée générale, d’un
président, d’un bureau et de com-
missions spécialisées. Le prési-
dent du CSJ est nommé par décret
présidentiel et le bureau se com-
pose des représentants des
franges composant le CSJ élus
par l’assemblée générale et des
présidents des commissions
spécialisées.  

L. H.  

RÉFORMES POLITIQUES

Le président de la République fixe la composition
du Conseil supérieur de la jeunesse

Abdelmalek Sellal, Premier ministre.

Un décret présidentiel vient fixer la composition,
l’organisation et le fonctionnement du Conseil supé-
rieur de la jeunesse (CSJ), institué par la nouvelle
Constitution et placé auprès du Président de la
République.  
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